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OPINION 


DE  M.  CHEVREUIL,. 


Citoyen , Sc  Membre  de  îa  Société  des  Amis 


La  patrie  eü  en  danger  !.  Mais  tons  îes  moyens 
de  la  fauvcr  (ont  en  votre  pouvoir. 

La  Conftitiuicn  a été  violée  parle  repréfentant 
Béréditaire  du  peuple  î Mais  la  réfiftance  ài’op-* 
preffion , 8c  Ic& droits  naturels  ôc  împrelcîiptTbies 
de  rbomme  , font  garantis  par  la  Conftitutioni 
Des  traîtres,  des  parjures,  des  tyrans,  fe  font 
ligués  pour  ravir  aux  Français  leur  liberté  con- 
quife  le  î4  juillet  1789  ! Mais  les  hommes  du  14 
Juillet  1789 , fe  lèveront  pour-  la  défendre , Sc 
Jes  fpldats  de  la  liberté  feront  invincibles. 

Les  caufes  du  danger  de  la  Patrie , font  dans 


de  la  Conflitution,  féante  à Orléans. 


Soumife  à la  dlfcujjion , en  la  féance  de  la  Société  y 
le  %%  JaiUet  Van  ^eme,  de  la  Libertés 
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la  Conflrtutmn  \ Mais  ie  falut  de  la  Patrie  efl 
dans  la  Conftiaition. 

La.  première  fo  irce  du  danger  de  ia  Patrie, 
qui  fe  trouve  dans  laGonftiiution,  ed  Pabus  du 

etO' Royale  dans  des  circonllances  d’où  peut 
dépendre  le  falut  de  l'empire , Si  c’eft  fur  ce 
délit  contre  la  Coniliuition , commis  par  le  re- 
préfentant  héréditaire  du  peuple  jque  je  me  fais 
un  devoir  de  vous  foumettre  mon  opinion.  - 

Je  veux  ia  CGnüitiition!  J'ai  jure  de  ia  main- 
tenir par  tous  les  moyens  qui  font  en  mon 
pouvoir  , Si  je  verrai  s’approcher  le  dernier 
ïn liant  de  ma  vie  , fans  abjurer  mon  ferment. 

' Je  veux  la  Corndiuition , telle  qu’elle  a été 
remife  par  l’AiTemblée-Nationale  ConÜituante, 
(pour  le  falut  du  Peuple)  à la  fidélité  du  corps 
légifîatif,  du  roi  Sc  des  juges,  à la  vigilance 
des  peres  de  famille  , aux  époufes,  aux  meres, 
a i’afîedion  des  jeunes  citoyens,  au  courage 
de  tous  les  Français. 

Je  déclare  Si  reconnois  que  le  veto  fufpenfif, 
déféré  au  roi  par  la  Conftitutioii,  efHe  garant 
de  là  Souveraineté- N ationaîe , le  Palladium  de 
la  liberté.  Voilà  ma  profelFon  de  foi. 

. Mais  la  Conflitution  u’accorde  au  roi  qu’un 
veto  fufpennf  ; Sc  le  veto  qui  produit  un  efî'et 
abfolu  , au  moment  où  il  eli  appofé  fur  un  dé- 
cret de  eirconüances  imminemment  irnpérieu- 
fes^  Si  qui  mettent  en  péril , la  fureté  cbr  peu- 
ple ; me  paroit  évidemment  hors  de  la  Conlli- 
titlîtion  ; voilà  mon  opinion.  Je  crois  vous  en 
devoir  le  développement , parce  que  tous  les 
moyens  de  propager  les  principes  conferva- 
leurs  de  ia  Coailitiitioa,  font  des  devoirs  im- 
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pofés  à toiisîes  citoyens  de  l’empire  , qui  ont 
prononcé  ie  ferment  de  ia  maintenir. 

Si  i’ene  dans  cette  opinion , il  eft  égale- 
ment du  devoir  de  mes  concitoyens  de  me 
le  démontrer  jurqu’à  l'évidence , afin  de  pro- 
duire l'heureux  effet  de  rallier  tous  les  efprits 
au  centre  commun  de  Topinion  , d’oii  doit 
naître  le  falut  du  peuple,  feul  but  où  doivent 
tendre  invariablement  les  citoyens  réunis  en 
fociétés  populaires , qui  ont  adopté  ce  mot 
précieux  de  ralliement , ( Amis  de  la  Conûitu- 
tion.  ) 

L La  France  entière  fait  , que  lors  de  la  difeuf^ 
fion  fur  le  veto  royal  ^ il  s’éleva  deux  partis 
dans  l’affemblée  nationale  conflituante.  L’un 
vouloit  que  ce  droit  fût  abfolu  , & fans  limites  , 
l’autre  ne  vouloit  entendre  à aucune  efpèce 
de  veto. 

Limiter  ce  veto  royal  dans  un  jufle  efpace , 
parut  à nos  premiers  légiflateurs , aux  vérit-àr 
blés  défenfeurs  des  droits  du  peuple,  un  moyen 
fage  de  prévenir  &:  d’empêcher  que  les  loix 
qui  pourroient  être  portées  par  les  légiflateurs 
qui  leur  fuccéderoient , ne  fuffent  contraires 
aux  droits  &:  à ia  fouveraineté  du  peuple. 

Les  deux  partis  fe  rapprochèrent , & ie  veto 
furpenfif , fut  décrété  en  faveur  de  la  repréfen- 
tation  héréditaire  , par  la  confidération  de 
placer, dans  la  confiiuuion  , la  faculté impref- 
criptibie  qui  appartient  au  peuple , dont  émane 
la  fouveraineté  ^ de  rappeller  les  pouvoirs  délé- 
gués  à Tes  repréfentans  élus,  à leur  véritable 
origine,  dans  les  cas  où  ils  s’en  ccarterorent, 

veto  furpenfif  a donc  été  déféré  à la  fe- 
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préfentation  Iiéréditaire , pour  îa  confervation 
de  ia  liberté  & des  droits  naturels  & impref- 
criptibies  du  peuple  3 mais  ce  veto  n’efl  pas  un 
attribut  inhérent  à ia  royauté,  il  n’efl  qu’une  éma-' 
nation  de  la  foLiveraineté  dupeupIe,accordée  au 
pouvoir  exécutif,  pour  défendre  cette  même 
îbuveraineté,  contre  les  atteintes  du  pouvoir 
iégiflatif  : & ce  veto  n’eft  évidemment  en  la 
main  du  roi,  que  le  vœu  fuppofé  du  peuple  , 
qu’un  appel  à ce  même  peuple , pour  avoir 
fon  vœu  , dans  les  circoiiftances  où- fou  repré- 
fentant  héréditaire  croiroit  que  le  corps  légiOa- 
tif  auroit , par  erreur  ou  par  corruption , porté 
des  loix  attentatoii'cs  à la  liberté  & à la  conf- 
ntution  que  les  Français  fe  font  donnée.  Le 
veto  royal  ne  lignifie  donc  autre  chofe,  que 
ceci  : « Je  défends  pour  le  peuplé  rexécution 
de  telle  loi  ». 

Mais  toutes  les  fois  que  la  fureté  du  peuple, 
îe  refped  dû  à fa  re préfentation , l’afTermilTe- 
ment  de  la  conüiiiuion  qu’il  s’eft  donnée  , fon 
vœu  predenti  ou  connu  , auront  commandé  im- 
périeufement  des  loix  d’urgence  & de  circonf- 
taiices  qui  ne  peuvent  comporter  l’examen  de 
trois  légiilatures , & que  futilité  de  ces  loix 
ce  (Te  du  moment,  où  le  motif  qui  les  a fait 
rendre  eÜ  détruit.  Il  efl  évident  que  i’appofi- 
tîon  du  veto  royal  fur  ces  ioix  d’urgence  & 
de  circonÜances  eft  un  abus  de  la  conflitution , 
par  la  feule  raifon  qu’il  devient  difiin élément 
un  veto  abfolii , qui  efl  hors  la  conflitution. 

Je  défie  hautement  tomes  les  faélions  de  la 
prérogative  royale  , de  me  prouver  que  j’erre 
dans  les  principes  que  je  foutiens , parce  que 
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la  magie  des  mots  nepeut  raifonnaBIement^aux 
yeux  des  fiommes  éclairés  ou  de  bonne-foi  ^ 
l’emporter  fur  la  certitude  des  cfiofes. 

Ce  fera  donc  fans  fuccès , que  les  fadienx , 
vils  efclaves  de  la  prérogative  royale,  pren-» 
dront  le  nom  de  conflitutionnaires , Sc  qu’ils 
citeront  la  conflitution  , comme  les  diverfes 
fedes  citent  l’Evangile  , pour  fe  combattre 
êc  s’anéantir.  Le  veto  placé  dans  la  conflitution^ 
n’efl  qu’un  veto  fiifpenfif,  ie^Vœu  fuppofé  du 
peuple,  un  appel  au  peuple,  pour  avoir  ce 
Tœu:  Stic  veto  qui  produit  un  effet  abfolu, 
étant  autant  incobérant  à la  déclaration  des 
droits,  qu’à  la  fouveraineté  nationale  , il  efl 
évidemment  hors  la  conflitution  , & l’ufage 
qu’en  a fait  le  roi  efl  un  abus  de  la  conflitution. 

On  a ofé,  Mefîieurs,  avancer  impudemment 
dans  cette  tribune , que  c’étoit  porter  atteinte 
à la  conflitution  , que  d’ouvrir  , dans  les 
féances  de  votre  fociété,  toute  difcinLon  fur 
le  veto  royal»  Votre  refped  pour  la  conflitu-' 
tion  vous  a égaré  . lorfque  l’on  vous  a crié,  avec 
emportement  , des  quatre  polies  où  s’étoient 
renforcés  les  partifans  co-alifés  de  la  magie  du 
veto  , ia  conflitution  !.  . . la  ccnflitution  toute 
entière rien  que  la  conflitution! ..  Citoyens  l 
je  veux  aulb  la  coniliunion  !. . .la  conflitution 
toute  entière!...  le  veto  de  la  conflitution! 
priais  je  ne  veux  point  du  veto  qui  n’efl  pas 
dans*  la  conflitution , parce  qu’il  efl  une  vio- 
lation de  la  conflitution  , qui  attaque  haute- 
ment les  bafes  effentielies  & immortelles  de  la 
fouveraineté  ^ des  droits  imprercrîptible&  du 
peuple. 
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lî  m'î  fembïe  les  entendre  , ces  faâieiix 
co-alifes,  ces  ambitieux  , attachés  à ia  préro- 
gative royale  , & tous  les  fanatiques  altérés 
qu  fang  de  leurs  freres  ; confpirateurs  contre 
la  patrie,  fe  dire  avec  une  joie  cruelle,  au 
fonds  de  leurs  cœurs  corrompus  ! 

cc  Nation  généreufe  par  caraâere  ; tu  as , par 
un  antique  Sc  aveugle  attachement  à tes  rois, 
consenti  , dans  renthouriafme  de  la  liberté  , le 
vero  ri)yal , qui  peut  te  conduire  au  renver- 
fement  de  la  conftitution  que  tu  t’es  donnée  ; 
te  plonger  dans  l’anarchie  la  plus  défaHreure  ; 
te  faire  éprouver , en  te  divifant  d’opinion , 
toutes  les  horreurs  de  la  guerre  civile  y tu 
vois  le  danger  fur  le  bord  du  précipice;  tu 
cherches  aujourd'hui  ton  falut  dans  des  ioi^ 
de  circonflances , dont  tu  demandes  que  le  rcü 
t’affure  l’exécution  par  fa  fandion  royale, 
nous  nous  agiterons  en  tous  fens  pour  que  1« 
rai  te  refufe  cette  fandion  ; il  en  a le  droit  pat 
la  conftitution  ; tu  l’as  confacrée  toi-même; 
tombe  , & précipite-toi  vers  l'efclavage,  dans 
lequel  nous  voulons  te  faire  rentrer  : ia  pré- 
rogative royale  t’y  conduira  , en  ne  permet- 
tant jamais  les  loix  qui  conviennentàtaliberté, 
ék  en  fandionnant  toutes  celles  qui  concou- 
reront  à i’accroiftement  de  la  repréfentation  hé- 
réditaire que  tu  as  imprudemment  confentre  v. 

T-el  efl  ô mes  concitoyens  ! nous  n’en  pou- 
vons plus  douter , le  langage  des  fadieiix  qui 
confpii^ent  pour  déchirer  ia  France  par  eile^ 
même  , & renverfer  ia  conftitution',  par  la 
conftitution. 

Qui  ne  frémiroit  pas  d’horreur  , quand  les 


faits  font  rapprocliés  d'un  pareil  langage  ! que! 
être  penfant  pourroit  encore  douter,  que  tous 
les  partifansdu  pouvoir  exécutif,  ne  foi  t pas  les 
fadieux  qui  plongeront  la  France  dans  Tefcla- 
vage,  fl  les  Français  qui  veulent  la  liberté, 
n adoptent  pas,  avec  énergie  6c  courage,  toutes 
les  mefures  à oppofer  aux  traîtres  , aux  par- 
jures , aux  tyrans  co-alifés  ! 

Les  troubles  excités , les  excès  commis  par 
les  pretresTion-alîermentes,  dansprefque  tous 
les  départemens  du  royaume , au  nom  de  la 
religion  & du  roi,  ont  déterminé  l’AlTemblée 
Nationale  à porter  un  décret  d’urgence  con- 
tre les  prêtres  pertubateurs  ^ le  roi  y aappofé 
magique  veto , dont  l’efiet  abfolu  , dans  cette 
circonflahce , a empêché  les  départemens  de 
rejetterhorsde  leurs  territoires , ces  fanatiques 
langurnaires,  qui  au  nom  d’un  Dieu  de  paix 
provoquent  à l’homicide  & à la  guerre  civile" 
en  femant  la  difeorde  entre  les  peres  & les 
enfans , entre  les  époufes  & leurs  époux , & en 
armant  les  citoyens , auxquels  iis  prêchent  le 
meurtre  & le  carnage,  contre  leurs  concitoyens  ‘ 
qu  ils  traitent  de  rebelles  à Dieu  & au  Roi  (i)\ 
Sur  les  propofitions  du  minière  de  la  guerre 


( I ) Les  infermentés , les  fanatiques  & les  arifîocrarcs 
porrenr  prefque  tous  lur  le  cœur  le  portrait  de  Louis 
AVI  penduajenr  col  avec  une  petite  cha  ne  d’or 
ds  onr  auffi  fubditué  aux  bagues  dc  briüam , un  anneau 
; H Jac  Rci^em  S*  I(egü2am.  Une 

î^elle  alienation  d eipnt  mrpire  piuror  la  pitié  que  la 
traveur  j quoiqu’il  eu  loir , die  peur  produire  la  guerre 
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relatives  à une  fédération  générale  A à mi  camp 
de  vingt-quatre  mille  hommes  ^ fous  les  murs 
de  Paris,  par  la  confidération  cl’en  impofer,’ 
par  une  grande  mall'e  de  forces  civiques , à 
toutes  les  faélrons  ôc  à tous  les  conrpirateurs, 
qui  ont  fait  de  la  capitale  le  foyer  de  leurs 
projets  contre-révolutionnaires.  Cette  mefurc 
offroit  encore  le  moyen  de  fuppléer  graduel- 
lement & avec  célérité  aux  pertes  de  nos  armées, 
d’accroitre  fes  dfvers  corps.  L’affemblée 
nationale  a penfé  qu’il  importoit  au  falut  de 
l’empire,  d’adopter  une  mefure  aulTi  fage  5 le 
décret  en  a été  rendu  3 il  a été  prefqu’auffi-tôt 
frappé  du  veto  royale 

Et  l’appofition  de  ce  veto  a perfiiadé  à toute 
la  France  , que  le  cabinet  des  Thuileries  a 
craint  que  le  rairemblement  de  l’élite  des  dé- 
fenfeurs  delà  conflitution  , ne  fût  un  obüacle 
invincible  aux  dclfeins  perfides  des  contre^ 
révolutionnaires. 

La  conflitution  a donc  été  violée  par  Pappo- 
fition  àuveto  royal , transformé  en  veto  abfo* 
lu , fur  ces  deux  décrets  d’urgence  & de 
circonüances  , impérieiifement  commandées 
pour  le  maintien  de  la  conflitution  , &:le  falut 
de  l’empire  menacé  d’un  péril  imminent. 

Un  cri  d’improbation  s’efl  élevé  de  toutçs 
les  parties  de  la  France  ; les  hommes  du  iq. 
juiliet  1789  fe  font  levés  le  20  juin  1792  ; , 
ils  ont  manifellé  à l’afTemblée-nationale  & au 
joi , le  vœu  de  maintenir  la  conflitution  , d être 
prêts  à verfer  leur  fang  pour  la  défendre. 

On  a peint  cette  contenance  & cette  dé- 
marche d Une  réunion  de  Frantj'ois  qui  veulent 


îa  lîBerté  6c  tonflitution  ^ dans  fa  pureté  , 
, comme  une  violation  de  la  loi , 6c  la  loi  a été 
violée  par  des  mandataires  du  peuple  ^ par 
Un  général  ayant  le  commandement  de  Tune 
des  armées  Françoifes , par  des  autorités  ccnl- 
tituees^qui  doivent  les  premières  l’exemple  du 
rerped  pour  la  loi  6c  la  liberté  du  citoyen. 

Quelles  font  donc  les  mefures  répreffives 
qui  conviennent  à la  fituation  aduelie  de  l’em- 
pire f C’efl  aux  vrais  amis  de  la  conditution  à 
les  chercber , à les  indiquer  aux  repréfentans 
élus  légiflateurs. 

Il  en  efl  une  fur  I abus  que  le  pouvoir  exé* 
cutif  a fait  du  veto  fufpenfîf,  c’eft  l’émiflion 
du  vœu  du  peuple , fur  i’appofition  du  veto, 
fur  ces  deux  décrets* 

II  exide  incontedablement  une  ligne  de 
démarcation  qui  ne  jpcut-être  francliie  par  le 
repréfentant  héréditaire  du  peuple , dans  Tap- 
pofition  du  veto  fufpenlif^  dont  il  a le  droit 
d’ufer,  aux  termes  de  la  conditution  ; 6c  c ed 
celle  où  ce  veto  ed  hors  la  conditution. 

Lorfquelerepréfentantbéréditairedu  peuple 
ppaiïè  cette  ligne  de  démarcation  , il  excede 
le  pouvoir  qui  lu  ed  confié  s ^ le  mandat  cef- 
lant  hors  cette  ligne  tracée,  la  nation  ivétant 
plus  reptéfeniée  , la  puifTance  exécutrice  ed 
fufpendue. 

Dans  cette  circonflance , la  réclamation  du 
peuple  contieTabus  du  pouvoir  qu’il  a confié  à 
fon  repréfentant  nepeut-ctre  conddéréecomme 
une  atteinte  à la  conditution , un  vœu  de  ré- 
forme partielle  de  fa  conditution  ; car  c’ed  au 
çonîraire  une  réclamation  tendante  au  main-. 
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tient  de  cette  même  conffitutîon  dans  toute  (a 
pureté  & intégrité , & telle  que  nous  avons  tous 
juré  de  la  défeiidre  & de  la  maintenir  de 

notre  fang.  „ v r 

La  réliüance  à l’oppreflion  & a lulurpation 
d’un  repréfentant , dépofitaire  feulement  de  la 
puidance  exécutive , ou  légiflative , efl  un  droit 
naturel  & imprefcriptible , confacré  par  la  dé- 
claration des  droits  de  l’homnie,  & par  la  conl- 
litution  ; cet  aéle  d'énergie  fera  toujours  le  cor- 
reaif  des  abus  de  la  conllitution , toutes  les  fois 
que  nos  ennemis  voudront  faire  ulage  contre 
nous  de  cette  conditution  qu’ils  invoquen^t , 
parce  qu’ils  üivent  y trouver  les  moyens  d a- 
jiéantir  la  conllitution  dans  la  conftitution  tyieme. 

L’expérience  nous  prouve  aujourd’-hui , que 
fi  le  roi  n’eut  pasappofé  le  veto  furie  décret  du 
camp  de  vingt  mille  hommes  fous  .les  murs  de 
Paris , cette  force  impofante  feroit  aduellement 
en  état  d’être  oppofée  à l’ennemi  qui  s^avance 
fur  le  territoire  Français , tandis  qu  il  n y a en- 
core que  deux  mille  hommes  de  ralTembles 
pour  le  camp  de  SoilTons , & que  la  patiie  eu 
déclarée  en  danger. 

Plufieurs  villes  de  l’Empire  ont  déjà  fait 
entendre  leurs  réclamations,  contre  l’abus  du 
veto  ftifpenGf  , transformé  en  un  veto  abfolu 
qui  n’eft  point  celui  de  la  conftitutiQn. 

Appelions  donc  l’opinion  publique  fur  la 
métaphyfique  du  veto  , contribuons  a 

former  une  maiïe  impofante  d’opinions,  qui 
produire  l’eOet  de  rallier  les  efprits  fur  ce  veto , 
par  une  énorme  majorité , qui  en  rejettra  a 
magie , &:  émettra  le  vœu  de  didindion  entre 
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le  veto  fufpenfif,  qui  peut,  aux  termes  de  Ta 
Conflituiion , être  appoféfurles  loix  réslemen- 
laires  du  corps  iégillatif,  & l’abus  de  ce  veto 
qui  produilant  un  e.Tet  abfolu  , n’ell  pas  dans 
la  v,onf(itution  i & qui  conféquemment  n’a  pu 
& ne  peut,  ( fans  violer  la  Conftitutron  ) para- 
lyfer  des  loix  d’urgence  , convenables  par 
ciicoiîiiances,  à la  sûrei  é de  l’empire  français. 

Je  me  réfume  Sc  je  fais  la  motion  " 

• ^ Société  des  JacobinsàParis, 

ainlî  qu  à toutes  les  Sociétés  affiliées  , pour  les 
engager  à demander  à i’AlTemblée  Nationale, 
qu  elle  adopte,  dans  faTageffie,  la  mefure  la  plus 
cdnyenable  aux  ciconftances  du  danger  delà 
patrie , pour  que  le  vœu  du  peuple  fait  con- 
lulte  fur  le  pe^o  appofé  par  le  roi  furie  décret 
contre  les  prêtres  ptrtiibateurs , & fur  celui  du 
camp  de  vingt  mille  hommes  fous  les  murs  de 
Pans  ; ce^  qui  pourroiÉ  avoir  lieu , lors  de  la 
convocation  des  afîemblées  primaires  fur  le 
danger  de  la  patrie. 

2 . Je  propofe  que  la  fociété  arrête  pareiN 
lement , qu’ii  fera , par  fon  comité  de  corref- 
pondance  , rédigé  un  projet  d’adrelîe  à l’Af- 
femblée  Nationale  , ( d’après  les  principes 
développés  par  l’opinion  que  je  lui  roumëts)^ 
tendante  à ce  que  le  vœu  du  peuple  foit  con- 
fiiltc  fur  le  vcro  appofé  par  le  roi , fur  les  deux 
decrets  d’urgence,  portés  par  rAffiemblée  Na- 
tionale; & qu’à  cet  effet  l’Affemblée  Nationale, 
pefe,  dans  fa  fageffe,  la  mefure  qu’elle  croira  la  " 
plus  convenable,  pour  fauver  la  patrie  du  dan- 
ger  dont  elle'  cff  menacée  par  l’abüs  fait  par 
ie  roi  du  vero  fulpenfîf  3 dans  le  cai  où  elle  ne 


. ( ) 

croiroît  pas  devoir  coiivo:;‘ner  les  a^mblées: 
prirnafres,  poia“  «[iia  la  nation  loit  conliiltée 
îiir  la  nécelTné  J'une  convention  nationale,  à 
l’eiîet  d’examiner  les  arirdes  de  ia  conflitution 
reiatïfs  au  pouvoir  exécutif. 

ha  Sociéré  a arrêté  à V unanimité  fur  cette 
motion^  quil  Jerrnt  adrejjé  à la  Société  des 
Jacobins  à Paris  , & à toutes  les  fociétés  affi- 
liées ^ une  circulaire  rechgie  dans  Ve  prit  ^ & 
diaprés  V opinion  de  V auteur  de  la  motion. 
Elle  a pareillement  arrêté^  que  fon  comité 
de  correfpondance  s'"  occuper  oit  de  lui  préfenter 
le  projet  de  rédaction  dhne  adrejfe  à V AJfem- 
Hée  Nationale  ^conformément  à la  motion  quelle 
a adoptée. 

Certifié  conforme  à la  délibération  de  la  So- 
ciété à Orléans,  le  28  juillet  175)2. 

Signé  y CORNU  le  jeune,  Secrétaire,  v 
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